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UNE RÉVO  LU  TION MÉDI  CALE ?
DYNA  MIQUES DES PRO  FES  SIONS DE SANTÉ
ENTRE RÉVO  LU  TION ET EMPIRE

Christelle RABIER

Au terme d’une décen  nie de régle  men  ta  tions sur les modes de qua -
li  fi   ca  tion des pro  fes  sion  nels de santé, la loi de ven  tôse an XI fonde 
un nou  vel ordre médi  cal qui sti  pule l’unité de l’art de gué  rir et pro -
pose une orga  ni  sa  tion pro  fes  sion  nelle déter  mi  née par le diplôme. 
Cet ordre idéal est mis en œuvre par l’admi  nis  tra  tion impé  riale, qui 
cherche à uni  fi er sous son auto  rité les mul  tiples sources de légi  ti  mité 
médi  cale pen  dant l’Ancien Régime. Je me pro  pose de rendre compte 
de la construc  tion d’une nou  velle pro  fes  sion médi  cale qui intègre 
en son sein des pra  ti  ciens for  més et qua  li  fi és de 1746 à 1806. En 
pre  mier lieu, la liste dévoile l’orga  ni  sa  tion du tra  vail au XVIIIe siècle, 
par  tiel  le  ment trans  for  mée après l’an XI. Vili  pen  dée, la classe for  mée 
entre 1792 et l’an XI, pré  sente des carac  té  ris  tiques hors normes : 
non diplô  més, les pra  ti  ciens auto  ri  sés par l’admi  nis  tra  tion sont cer  ti -
fi és par des notables – légi  ti  mation rece  vable au regard des modes 
des normes pro  fes  sion  nelles du temps.

Mots-   clés : pro  fes  sion, offi   cier de santé, doc  teur en méde  cine, doc -
teur en chi  rur  gie, sage-   femme, cer  ti  fi   cation pro  fes  sion  nelle.

Le 1er avril 1807, Nicolas Frochot ( 1761-1828), pre  mier pré  fet du 
dépar  te  ment de la Seine, arrête la « Liste des méde  cins, chi  rur  giens, doc -
teurs en méde  cine et en chi  rur  gie, offi   ciers de santé et sages-   femmes qui 
ont fait enre  gis  trer leurs titres aux secré  ta  riats de la pré  fec  ture et des deux 
sous-   préfectures du dépar  te  ment de la Seine »1. Il s’agit d’un tableau com-

(1) Biblio  thèque natio  nale de France (doré  na  vant BNF),  4-T9-35, Pré  fec  ture de la Seine, 
Liste des Méde  cins, Chi  rur  giens, Doc  teurs en méde  cine et en chi  rur  gie, Offi   ciers de santé et Sages-
   Femmes qui ont fait enre  gis  trer leurs titres aux Secré  ta  riats de la Pré  fec  ture et des deux sous-
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po  site, par lequel l’admi  nis  tra  tion impé  riale cherche à uni  fi er sous son 
auto  rité les mul  tiples sources de légi  ti  mité médi  cale. Sa fi na  lité est bien de 
les conser  ver toutes, de n’en exclure aucune, mais de les uni  fi er et par là de 
leur res  ti  tuer une légi  ti  mité nou  velle. Plus de quinze ans après la sup  pres -
sion des jurandes (1791) et des socié  tés savantes (1793), l’abro  ga  tion des 
métiers de méde  cin et de chi  rur  gien est exem  plaire des trans  for  ma  tions 
promues par le pou  voir impé  rial : d’une part, qua  li  fi és « [d’]anciens », ils 
sont relé  gués dans un passé révolu ; d’autre part, le nom même du métier a 
dis  paru des nou  velles formes qui séparent les doc  teurs en méde  cine et en 
chi  rur  gie des offi   ciers de santé.

Alors que la loi de ven  tôse an XI entend cla  ri  fi er une situa  tion pro -
fes  sion  nelle complexe, l’état des pra  ti  ciens que dresse l’admi  nis  tra  tion 
pré  fec  to  rale met en évi  dence la mul  ti  pli  cité des sta  tuts qui régissent les 
pro  fes  sions de santé au début du XIXe siècle. En les uni  fi ant, l’admi  nis  tra -
tion de l’Empire modi  fi e la hié  rar  chie des métiers en met  tant en place 
un sys  tème où les pro  fes  sions sont subor  don  nées au diplôme. Elle trans -
forme éga  le  ment, de façon durable, les formes de cer  ti  fi   cation pro  fes  sion -
nelle, en redou  blant auprès de l’admi  nis  tra  tion la qua  li  fi   ca  tion qui était 
jusque là uni  que  ment assu  rée loca  le  ment par les pairs, dans les Facultés 
de méde  cine ou les Col  lèges de chi  rur  gie. Ce fai  sant, en pré  ci  sant l’ori -
gine de l’acces  sion aux métiers des pra  ti  ciens, le docu  ment donne à lire 
le résul  tat d’un siècle de construc  tion pro  fes  sion  nelle et de son orga  ni -
sa  tion dans la ville : l’ins  crip  tion des pra  ti  ciens anciens et nou  veaux est 
l’occa  sion de faire appa  raître de nom  breux sala  riés de la santé qui étaient 
invi  sibles dans les sources des cor  po  ra  tions.

La liste pré  fec  to  rale de 1807 per  met de poser à nou  veaux frais la 
ques  tion des muta  tions qui se sont opé  rées chez les pra  ti  ciens de santé au 
cours des années révo  lu  tion  naires. Elle ignore clai  re  ment de nom  breux 
métiers de la santé, comme les garde-   malades ou les infi r  miers, mais elle 
donne accès à des groupes pro  fes  sion  nels exer  çant la méde  cine et la chi -
rur  gie quelque  fois igno  rés des his  to  riens de la méde  cine. En étu  diant le 
cas par  ti  cu  lier des méde  cins et des chi  rur  giens, je me pro  pose de rendre 
compte de la construc  tion d’une nou  velle pro  fes  sion médi  cale qui intègre 
en son sein des pra  ti  ciens for  més et qua  li  fi és de 1746 à 1806. En pre -
mier lieu, j’étu  die  rai l’orga  ni  sa  tion sociale de l’Ancien Régime et met -

   préfectures du Dépar  te  ment de la Seine, Paris, Impr. de Ballard, 1807 ; URL : http://web2.bium. univ-
paris5.fr/livanc/?cote= 08233x09&=1&do=pagei, numé  risé par la Biblio  thèque Inter   univer  si  taire de 
Méde  cine (doré  na  vant Bium), consul  ta  tion le 20 octobre 2008. L’exem  plaire de la BNF comporte un 
sup  plé  ment à la liste publiée le 1er avril, daté du 20 juin 1807, dont j’ai tenu compte.
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trai en évi  dence comment l’admi  nis  tra  tion impé  riale met au grand jour 
le mar  ché du tra  vail médi  cal au XVIIIe siècle. Les pro  jets et les déci  sions 
poli  tiques qui se sont suc  cédé pour re   fonder l’orga  ni  sa  tion de la santé 
en France abou  tissent à l’éla  bo  ra  tion de deux ordres de pra  ti  ciens, les 
doc  teurs et les offi   ciers de santé, caté  go  ries qui sont à leur tour inves  ties 
par les débu  tants dans le métier. Vili  pen  dée, la classe for  mée entre 1792 
et l’an XI, pré  sente des carac  té  ris  tiques hors normes : non diplô  més, les 
pra  ti  ciens auto  ri  sés par l’admi  nis  tra  tion sont cer  ti  fi és par trois notables. 
Il s’agira de comprendre pour  quoi ce mode de cer  ti  fi   cation pou  vait être 
rece  vable pour les acteurs, admi  nis  tra  tifs ou pro  fes  sion  nels.

L’orga  ni  sa  tion sociale de l’Ancien Régime médi  cal

Pour comprendre l’orga  ni  sa  tion du mar  ché du tra  vail médi  cal sous 
l’Ancien Régime, seules sub  sistent les listes publiées par les cor  po  ra -
tions pari  siennes, qui ne prennent en compte que les membres, maîtres 
ou docteurs-   régents2. En sont exclus les pra  ti  ciens nom  breux, qui appar -
tiennent bien à la pro  fes  sion – puis  qu’ils sont par exemple chi  rur  giens 
reconnus comme tels dans le voi  si  nage, comme en attestent les archives 
des commis  saires par exemple – mais ils n’ont pas adhéré à la cor  po  ra  tion. 
À la fi n du XVIIIe siècle, la Société royale de méde  cine, puis le Comité de 
salu  brité, qui ont cher ché à enquê  ter sur les pro  vinces pour en connaître 
les « char  la  tans », n’ont pas étu  dié la capi  tale pari  sienne3.

(2) Pour les chi  rur  giens, AN, Y 11 860, « Compte de la recette et dépense faittes pour le 
Col  lège Royal de St. Côme à Paris par M. Pierre Rival, maître en chi  rur  gie, ancien pré  vôt, rece  veur 
et comp  table », 1er octobre  1757-1er novembre 1758 ; BNF  T9-1, Liste de Mes  sieurs les Chi  rur  giens 
Jurez de la Paris,  1730-1783 (s.n.) : la BNF conserve une liste annuelle des « maîtres en l’art et 
science de chi  rur  gie et de l’Aca  dé  mie royale » de 1760 à 1783, à l’excep  tion des années  1762-1763, 
 1766-1767,  1770-1772, et 1780. Pour les méde  cins, voir Isabelle COQUILLARD, Les docteurs-   régents 
de la Faculté de méde  cine de Paris au XVIIe et XVIIIe siècles, Thèse de doc  to  rat, Uni  ver  sité de Paris-   X 
Nanterre (en cours).

(3) Jean-   Pierre GOUBERT, « The Extent of Medical Practice in France a   round 1780 », Jour  nal 
of Social History, 10,  1976-1977, p.  410-427 ; Jean-   Pierre GOUBERT et Bernard LEPETIT, « Les niveaux 
de médi  ca  li  sa  tion des villes fran  çaises à la fi n de l’Ancien Régime », dans Jean-   Pierre GOUBERT, La 
médi  ca  li  sa  tion de la société fran  çaise,Waterloo, Ont., Historical Refl ections Press, 1982, p.  45-67. 
Pour la France, Goubert s’est fondé sur les deux enquêtes de la fi n du XVIIIe siècle, celle du Contrô -
leur géné  ral Calonne, assisté de la Société royale de méde  cine de 1786, menant l’enquête sur six 
géné  ra  li  tés – A   miens, Caen, Dijon, Rennes, Soissons et Tours – et sur celle du Comité de salu  brité 
de l’Assem  blée consti  tuante, qui s’appuie alors sur le réseau des lieu  te  nants du pre  mier chi  rur  gien 
du roi : AN, F15 225 à 2282 ; AN, F17 2 276 ; Toby GELFAND, « Medical Professionals and Char  la  tans. 
The Comité de Salu  brité Enquête of  1790-91 », His  toire sociale – Social History, 11, 1978, p.  62-97. 
Sin  gu  liè  re  ment, elles ont été étu  diées sous l’angle du char  la  ta  nisme, entendu objectivement comme 
exercice illégal ou dangereux de la médecine et non pas de façon critique, comme lieu de fi xation de 
normes professionnelles et administratives.
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Aussi la « Liste des méde  cins, chi  rur  giens, doc  teurs en méde  cine 
et en chi  rur  gie, offi   ciers de santé et sages-   femmes qui ont fait enre  gis  trer 
leurs titres » publiée par la Pré  fec  ture de police en 1807 constitue-    t-elle 
un docu  ment par  ti  cu  liè  re  ment pré  cieux. Elle résulte d’une dis  po  si  tion de 
la loi du 19 ven  tôse an XI, qui sti  pule que les pra  ti  ciens en exer  cice sous 
l’Ancien Régime doivent se faire enre  gis  trer auprès de leurs ins  ti  tutions 
locales :

« Les méde  cins ou chi  rur  giens, éta  blis depuis la sup  pres  sion des uni -
ver  si  tés, facultés, col  lèges et commu  nau  tés, sans avoir pu se faire rece -
voir, et qui exercent depuis trois ans, se muni  ront d’un cer  ti  fi   cat déli  vré 
par les sous-   préfets de leurs arron  dis  se  ments, sur l’attes  ta  tion du maire et 
de deux notables des communes où ils résident, au choix des sous-   préfets : 
ce cer  ti  fi   cat, qui consta  tera qu’ils pra  tiquent leur art depuis l’époque indi -
quée, leur tien  dra lieu de diplôme d’offi   cier de santé »4.

L’inté  rêt de cet acte admi  nis  tra  tif est double. D’une part, il recense 
tous les pro  fes  sion  nels selon des cri  tères expli  cites : métier, nom, pré -
nom, adresse, complé  ment d’adresse, mode de cer  ti  fi   cation, date. Au total 
ce sont 743 pra  ti  ciens et 165 sages-   femmes qui se trouvent ainsi iden  ti -
fi és, voire loca  li  sés, par l’admi  nis  tra  tion. D’autre part, il rend compte de 
l’inté  gra  lité des formes de qua  li  fi   ca  tion pro  fes  sion  nelle ou de récep  tion 
dans la pro  fes  sion entre 1746 et 1806. L’inté  rêt de la liste de 1807 est 
qu’elle reconnaît sur un même plan des hommes appar  te  nant à l’élite des 
corps de métier et d’autres, au sta  tut infé  rieur, et jus  qu’alors invi  sibles 
dans les docu  ments offi   ciels. C’est ainsi une hié  rar  chie à mul  tiples degrés 
qui orga  nise les 164 méde  cins et 241 chi  rur  giens qua  li  fi és sous l’Ancien 
Régime.

L’appar  te  nance à une ancienne cor  po  ra  tion pari  sienne ou pro  vin -
ciale – au nombre des  quelles il faut comp  ter les Facultés de méde  cine, les 
Col  lèges et les commu  nau  tés de chi  rur  gie – admet doc  teurs en méde  cine 
et maîtres en chi  rur  gie dans la caté  go  rie « offi   ciers de santé ». La liste dis -
tingue les membres des pres  ti  gieux Facultés de méde  cine et Col  lège de 
chi  rur  gie de Paris des autres pra  ti  ciens, « anciens méde  cins » ou « anciens 
chi  rur  giens », qua  li  fi és d’autre manière. Du seul Col  lège de chi  rur  gie, qui 
compte après 1760 autour de 280 membres, sub  sistent 81 maîtres. La liste 
iden  ti  fi e les hommes ins  crits « sur le calen  drier du Col  lège en 1789 ». 

(4) Loi du 19 ven  tôse an XI, article 23, cité par Jacques LÉO  NARD, La France médi  cale au 
XIXe siècle, Paris, Gallimard-   Julliard, 1978, p. 72.
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Un croi  se  ment avec l’Alma  nach royal pour l’année commune  1789-1790 
indique que ces hommes ont bien fait par  tie du Col  lège ; ils y étaient impé -
trants, l’acces  sion à la maî  trise pre  nant plu  sieurs mois. La popu  la  tion a 
béné  fi   cié d’une forte immi  gra  tion : les méde  cins de pro  vince, venus de 
Montpellier, Reims et d’autres villes fran  çaises, ont affl ué au point de 
dou  bler le nombre de docteurs-   régents de la Faculté de Paris en 1807. La 
mobi  lité des chi  rur  giens est moins nette : seuls dix maîtres venus pour 
l’es sentiel du Bassin Parisien ont gagné la capi  tale sur les 81 sub  sis  tant 
de l’ancien Col  lège de Paris.

En sépa  rant les « chirurgiens-   dentistes » des « chirurgiens-   her-
niaires », la Pré  fec  ture dis  tingue les anciens « experts », titre que leur 
reconnaît le règle  ment de 17685. S’il n’y a aucune ambi  guïté sur le terme 
de den  tiste, spé  cia  lité qui émerge au XVIIIe siècle6, les chi  rur  giens her -
niaires ou ban  da  gistes sont moins connus : dis  po  sant d’une tech  no  logie 
propre, qui asso  cie ban  dages et petite métal  lur  gie pour trai  ter dif  fé  rentes 
affec  tions comme les her  nies, les des  centes d’organes, voire les anus arti -
fi   ciels, ce métier apparu au cours du siècle pré  cé  dent s’est vu agré  ger au 
Col  lège de chi  rur  gie par arrêt royal7. Dis  tinction de compé  tence, c’est 
éga  le  ment une dis  tinction sociale que recouvre le titre d’« expert » : ces 
hommes, lors de l’agré  ga  tion, béné  fi   cient de droits allé  gés et d’exa  mens 
spé  ci  fi ques8. Bien qu’il n’y ait pas d’étan  chéité des sous-   groupes, ces 
spécialités dis  posent d’une cer  taine auto  no  mie pro  fes  sion  nelle9.

La pré  fec  ture accepte en outre les pra  ti  ciens « reçus par charge » – 
ce par quoi il faut comprendre le ser  vice pen  sionné des mai  sons royales10. 
Après l’octroi du règle  ment de 1768, tous ces pra  ti  ciens n’ont pas fait 
par  tie du Col  lège pari  sien, en dépit du rabais dont ils béné  fi   ciaient sur les 
droits d’acces  sion à la maî  trise et de la procédure simplifi ée d’admis  sion, 

(5) Lettres patentes […] por  tant règle  ment pour le Col  lège de chi  rur  gie, Titre neu  vième, 
« De la récep  tion des experts », art. CXXVI-   CXXIX. Il faut noter que la dis  tinction terminologique 
qu’opère l’Empire indique que les métiers ont acquis une plus grande auto  no  mie.

(6) Colin JONES, « Pulling Teeth in Eighteenth-   Century Paris », Past and Present, 166, 2000, 
p.  100-145.

(7) Sta  tuts, reglemens, arrests du conseil d’État et lettres patentes por  tant confi r  ma  tion de 
la Décla  ra  tion du roy du mois de novembre 1634, pour les maistres operateurs chi  rur  giens her  niaires 
de la Ville et Fauxbourgs de Paris, Paris, s. n., 1696.

(8) Deux exa  mens et près de 550 liv. – dont 300 livres pour la bourse commune – plus des 
jetons d’argent et des paires de gants : Ibid., art. CXLII.

(9) Ces deux spé  cia  li  tés ont pu être pra  ti  quées par des maîtres en chi  rur  gie : en effet, l’Alma -
nach royal de 1789 indique que les chi  rur  giens Pipe  let, demeu  rant rue Mazarine, sont éga  le  ment 
her  niaires. Pipe  let fi ls, reçu en 1786, loge encore à la même adresse en 1807.

(10) Alexandre LUNEL, La Mai  son médi  cale du Roi, XVIIe-XVIIIe siècles. Le pou  voir royal et les 
pro  fes  sions de santé (méde  cins, chi  rur  giens, apo  thi  caires), Paris, Champ Val  lon, 2008, p.  312-315.
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puis  qu’ils sont sou  mis au seul exa  men public ou « acte »11. Au contraire, 
leur droit d’exer  cer dans la capi  tale, auprès d’une clien  tèle pri  vée, sans 
compte à rendre au Col  lège de chi  rur  gie, a conti  nué de sus  ci  ter un conten -
tieux12. Ce sys  tème paral  lèle de cer  ti  fi   cation de pra  ti  ciens médi  caux per -
siste jus  qu’à la Répu  blique, comme en atteste le bre  vet de Laurent Bézaut, 
reçu chirurgien-   major par le roi, le 27 mai 1792, ce qui lui donne lieu de 
titre13.

L’exer  cice par « baux de pri  vi  lège » désigne la pra  tique d’un chi -
rur  gien auprès d’une veuve de maître à qui il a loué un droit d’exer  cer, 
pla  cée sous la res  pon  sa  bi  lité de la cor  po  ra  tion pari  sienne14. C’est la seule 
façon d’exer  cer léga  le  ment de façon indé  pen  dante, sans avoir été admis à 
exercer par le Col  lège ou par les mai  sons royales. Le nombre de pri  vi  lé  giés 
est fonc  tion de la démo  gra  phie des veuves : parmi les 18 chi  rur  giens qua -
li  fi és de la sorte entre 1777 et 1790, la moi  tié d’entre eux ont acquis leur 
bail de pri  vi  lège après 1787. Cela laisse entre  voir la pré  ca  rité sta  tutaire 
dans laquelle se trouvent les chi  rur  giens pri  vi  lé  giés, qui est aussi une 
pré  ca  rité judi  ciaire15.

Le sous-   groupe des « chi  rur  giens reçus par le lieu  te  nant du pre  mier 
chi  rur  gien du roi » mérite qu’on s’y attarde. Dès 1699, la régle  men  ta  tion 
oblige l’enre  gis  tre  ment des bre  vets d’appren  tis  sage auprès des lieu  te  nants 
du Pre  mier chi  rur  gien du roi16. Ce groupe, fort de 102 pra  ti  ciens, soit 

(11) Lettres-   patentes du Roi en forme d’édit, por  tant règle  ment pour le Col  lège de chi  rur  gie 
de Paris. Don  nées à Versailles au mois de mai 1768. Regis  trées en Par  le  ment le 10 mai 1768, Paris, 
Impri  merie royale, 1768, art. CXXII et CXXIV, soit 260 liv. Les maîtres pari  siens sont eux sou  mis 
à dix exa  mens (imma  tri  cule, ten  ta  tive, entrée en semaine, ostéo  logie, ana  to  mie, opé  ra  tions, médi  ca -
ments, der  nier exa  men et acte public), qui requièrent au total le paie  ment de 933 liv. aux  quelles il faut 
ajou  ter 600 liv. de bourse commune payables en deux fois, la pre  mière avant l’imma  tri  cule, et divers 
dons de jetons d’argent et de paires de gants. Les fi ls de maîtres payent la moi  tié de ces droits : art. 
CXXXIX, CXL et CXLI.

(12) Le der  nier en date remon  te  rait à 1769, après l’octroi du nou  veau règle  ment de 1768 : 
BNF,  T18-191 (39, 8, 121) : Requête pré  sen  tée au Roy, par M. le Chi  rur  gien ordi  naire, & MM. les 
huit Chi  rur  giens en Titre d’Offi ce, ser  vant par quar  tier auprès de Sa Majesté, Paris, Veuve d’Houry, 
1769.

(13) On peut sou  li  gner qu’en l’absence de bre  vet, c’est l’Alma  nach royal qui fait foi, comme 
dans le cas d’Etienne Thibaut : cf. Liste des méde  cins…, op. cit., p. 8.

(14) La caté  go  rie des veuves est encore très mal connue, qui plus est les veuves de chi  rur -
giens : voir le tra  vail de Janine M. LANZA, From Wives to Widows in Early Modern Paris. Gender, 
Economy and Law, Aldershot, Ashgate, 2007.

(15) Sur l’affaire Callé, par lequel un chi  rur  gien pri  vi  lé  gié se trouve condamné à une lourde 
amende et inter  dic  tion d’exer  cer en appel auprès du Par  le  ment de Paris, voir Christelle RABIER, Les 
chi  rur  giens de Paris et de Londres : éco  no  mie, iden  ti  tés, savoirs, thèse de doc  to  rat, Paris I, 2008, 
p. 83 et suiv.

(16) Sta  tuts pour la commu  nauté des maîtres chi  rur  giens jurez de Paris, Paris, veuve de 
Pierre et Louis Colin, 1701, art. XXXIX.
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près de 40 % des anciens chi  rur  giens, dont leur doyen ins  crit en 1746, 
comprend donc des chi  rur  giens qui ont commencé leur édu  ca  tion avant 
1791 et n’ont pas eu le temps – ou n’ont pu faire le choix – soit d’accé  der 
à la maî  trise, soit d’acqué  rir un bail de pri  vi  lège. Il s’agit donc d’assis -
tants ou de compa  gnons de maîtres, ou encore de pra  ti  ciens « illé  gaux ». 
Leur ori  gine lar  ge  ment pari  sienne s’explique par la très forte attrac  tion 
de la capi  tale sur les impé  trants de la chi  rur  gie dans la seconde moi  tié 
du XVIIIe siècle, en rai  son des cours gra  tuits du Col  lège de chi  rur  gie et 
des places ouvertes dans les hôpi  taux pari  siens17. Sans pré  ju  ger de leur 
édu  ca  tion, les « chi  rur  giens reçus » ne dif  fèrent des anciens membres du 
Col  lège de Paris, non par l’expé  rience – la lon  gé  vité du doyen Jollet est là 
pour le prou  ver – mais par le paie  ment de droits fort éle  vés.

Cette impor  tante popu  la  tion de « gar  çons » légaux ou illé  gaux 
– dans le conten  tieux du Châtelet on trouve l’appel  la  tion plus connue de 
« chi  rur  giens chambrelans » – invite à reconsi  dérer le mar  ché du tra  vail 
sous l’Ancien Régime, ce qu’a mani  fes  te  ment occultée une his  to  rio  gra -
phie qui vou  lait sai  sir l’inti  mité de la rela  tion patient-   médecin. Est ainsi 
rendu mani  feste le rôle des « gar  çons », des « élèves », des giovani ou des 
pupils. Ces termes, cou  ram  ment uti  li  sés dans les langues fran  çaise, ita -
lienne et anglaise, ne réfé  rent pas à un emploi sta  tutaire comme l’appren -
tis  sage, mais dési  gnent à la fois la jeu  nesse et la situa  tion de for  ma  tion, 
ou encore la subor  di  na  tion. D’un point de vue quan  ti  tatif, les études 
récentes sou  lignent l’impor  tance de la main-   d’œuvre chez les barbiers-
   chirurgiens au XVIIe siècle18. Sandra Cavallo a ainsi sou  li  gné la part impor -
tante des non-   licenciés dans la pro  vince (43 %) et à Turin même (20 %)19. 
Au XVIIIe siècle, l’emploi chi  rur  gi  cal et médi  cal explose dans les hôpi  taux, 
à Paris comme à Londres, mais ne dis  pa  raît pas chez les chi  rur  giens par  ti -

(17) Sur la mobi  lité des élèves en chi  rur  gie au XVIIIe siècle, Toby GELFAND, « Deux cultures, 
une pro  fes  sion : les chi  rur  giens fran  çais au XVIIIe siècle », Revue d’his  toire moderne et contem  po  raine, 
27, 1980, p.  468-484 ; Willem FRIJHOFF, « L’École de Chi  rur  gie de Paris et les Pays-   Bas. Ana  lyse d’un 
recru  te  ment ( 1742-1791) », Lias, 17, 1990, p.  185-239 ; Idem, « Le recru  te  ment étran  ger de l’Aca  dé -
mie Royale de Chi  rur  gie de Paris ( 1752-1791) : la place des Alle  mands », dans : Michel PARISSE, Les 
échanges uni  ver  si  taires franco-   allemands du Moyen-   Âge au XXe siècle, Paris : Recherches en civi  li -
sa  tions, 1991, p.  73-105 ; Philip RIEDER, « Méde  cins et patients à Genève : offres et consom  ma  tions 
thé  ra  peu  tiques à l’époque moderne », Revue d’his  toire moderne et contem  po  raine 52, 2005, p. 61.

(18) Mary K. GAYNE, The Wigmakers, the Public, and the State. Cultu  ral and Material Pro -
duc  tion of Eighteenth-   Century French Hairstyles, Phd dis  ser  ta  tion, Cornell University, 2006, en par  ti -
cu  lier chap. 1 ; Sandra CAVALLO, Arti  sans of the Body in Early Modern Italy : Identities, Families and 
Masculinities, Manchester : Manchester University Press, 2007, chap. 6, « Age, working relationship 
and the marketplace », p. 136 et suiv.

(19) Sandra CAVALLO, op. cit., p. 225.
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cu  liers20. Les « gar  çons » tirent leur sub  sis  tance de leur salaire en nature 
ou en argent d’un maître, d’un régi  ment ou d’un hôpi  tal, sans néces  sai  re -
ment pour  suivre leur car  rière dans le ser  vice médi  cal.

Ainsi la liste de 1807 met-   elle à plat, dans les sta  tuts sinon dans 
l’appré  cia  tion des col  lègues et des patients, une orga  ni  sa  tion du tra  vail 
hié  rar  chi  sée. Elle la rem  place par des nou  velles classes pro  fes  sion  nelles : 
doc  teurs en méde  cine et en chi  rur  gie, offi   ciers de santé et sages-   femmes.

La nou  velle popu  la  tion médi  cale

Le docu  ment fait état d’une nou  velle popu  la  tion, que j’ai d’emblée 
qua  li  fi ée de « pro  fes  sion  nels de santé » qui pro  posent des ser  vices médi -
caux. Les phar  ma  ciens en sont exclus : le Col  lège de phar  ma  cie repré -
sente le groupe pro  fes  sion  nel le plus stable et le plus auto  nome tout au 
long des années révo  lu  tion  naires. Comme l’attestent les annuaires, il y a 
une très forte conti  nuité entre l’ancien et le nou  veau régime, l’accès à la 
dépu  ta  tion étant inter  prété comme un degré sup  plé  men  taire dans l’échelle 
des hon  neurs21.

Pour les pra  ti  ciens de la méde  cine et de la chi  rur  gie, l’an XI repré -
sente ainsi une ligne de par  tage entre un ancien et un nou  veau régime des 
pro  fes  sions de la santé. « À par  tir du 1er ven  dé  miaire an XII, nul ne pourra 
embras  ser la pro  fes  sion de méde  cin, de chi  rur  gien ou d’offi   cier de santé, 
sans être exa  miné et reçu comme il sera pres  crit par la pré  sente loi »22. La 
loi du 19 ven  tôse an XI éta  blit une hié  rar  chie stricte entre des doc  teurs 
en méde  cine et en chi  rur  gie, d’une part, les sages-   femmes d’autre part et, 
enfi n, les offi   ciers de santé, soit trois « ordres »23. Selon la loi, toux ceux 
qui obtien  dront, à par  tir du commen  cement de l’an XII, le droit d’exer  cer 
l’art de gué  rir, por  te  ront le « titre de doc  teurs en méde  cine ou en chi  rur -

(20) Susan C. LAWRENCE, Cha  ri  table Knowledge. Hospital Pupils and Practitioners in 
Eighteenth-   Century London, Cambridge & New York, Cambridge University Press, 1995, p. 111 et 
suiv. Sur l’évo  lu  tion du sala  riat des chi  rur  giens, voir Christelle RABIER, Les chi  rur  giens de Paris et 
de Londres…, op. cit., chap. 4, « La struc  ture de l’emploi chi  rur  gi  cal », p. 125 et suiv. J’y déve  loppe, 
sui  vant en cela le modèle pro  posé par Patrick WALLIS, « Apprenticeship and Trai  ning in Pre-   Modern 
En   gland », The Jour  nal of Economic History 68 :3, 2008, p.  832-861, que l’édu  ca  tion hos  pi  ta  lière 
a consti  tué une véritable chance pour les jeunes pra  ti  ciens, qui ont en consé  quence délaissé les bou -
tiques de chi  rur  giens pour leur prime édu  ca  tion.

(21) Biblio  thèque inter   univer  si  taire de Phar  ma  cie, P. 40117 (1803), Annuaire ou pré  cis des 
tra  vaux du Col  lège de Phar  ma  cie de Paris pour l’an XI de la Répu  blique, Paris, Quillau, an XI.

(22) Loi du 19 ven  tôse an XI (10 mars 1803), article 1er, cité par Jacques LÉO  NARD, La France 
médi  cale…, op. cit., p. 70.

(23) Je reprends ici le terme de Jacques LÉO  NARD, La France médi  cale…, op. cit., p. 71, qui 
n’en dis  tingue que deux.
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gie, lors  qu’ils auront été exa  mi  nés et reçus dans l’une des six écoles spé -
ciales de méde  cine, ou celui d’offi   ciers de santé, quand ils seront reçus 
par les jurys » spé  ci  fi ques24.

Les doc  teurs forment donc une toute nou  velle caté  go  rie de pro  fes -
sion  nels. La for  ma  tion longue – au moins quatre ans – et les exa  mens 
coû  teux – 1 000 francs – doivent se dérouler dans une des six Écoles spé -
ciales de méde  cine – au pre  mier chef, Montpellier, Paris, Strasbourg, 
fon  dées en 1795. « Parmi eux, sont choi  sis les méde  cins nom  més par 
l’admi  nis  tra  tion dans les hôpi  taux et les pri  sons, dési  gnés pour le jury 
médi  cal du dépar  te  ment, ou rete  nus par la jus  tice en tant qu’experts » : ils 
devront ser  vir priori  tai  re  ment les admi  nis  tra  tions hos  pi  ta  lière, pré  fec  to -
rale et judi  ciaire25. Ces hommes dis  posent du droit de s’éta  blir dans toutes 
les communes de la Répu  blique, d’ensei  gner libre  ment et de trai  ter leurs 
patients à leur guise26. Selon la liste de 1807, il est assez remar  quable que 
le titre de « doc  teur » conti  nue de dési  gner pour l’essen  tiel des pra  ti  ciens 
de méde  cine : ceux-   ci forment 93 % des 204 nou  veaux « doc  teurs » sor  tis 
des écoles entre l’an XI et l’an XIII.

De ces trans  for  ma  tions, Jacques Léo  nard a pré  cisé le « contexte 
scien  ti  fi que », par quoi il entend les attentes pro  fes  sion  nelles expri  mées 
dans les cahiers de doléances, qui exigent la réunion de la méde  cine et de 
la chi  rur  gie ; les trans  for  ma  tions de la méde  cine, sous les aus  pices de la 
cli  nique, de l’ana  to  mie patho  lo  gique, de l’aus  culta  tion et du vita  lisme27. 
Roselyne Re   y a cher ché à comprendre quelles furent, en pra  tique, les 
inno  va  tions en matière d’édu  ca  tion médi  cale pen  dant la décen  nie révo -
lu  tion  naire28. Dans son étude des thèses de doc  to  rat sou  te  nues entre la 
fi n de l’an VII et le début de l’an XII, l’his  to  rienne a sou  li  gné combien 
les études médi  cales étaient tri  bu  taires de la for  ma  tion des chi  rur  giens 
d’Ancien Régime. S’il y a muta  tion pro  fes  sion  nelle, c’est plu  tôt dans la 

(24) Loi du 19 ven  tôse an XI, article 2, cité par Ibid., p. 72.
(25) Jacques LÉO  NARD, La méde  cine entre les savoirs et les pou  voirs : his  toire intel  lec  tuelle 

et poli  tique de la méde  cine fran  çaise au XIXe siècle, Paris, Aubier Montaigne, 1981, p. 49.
(26) Jacques LÉO  NARD, La France médi  cale…, op. cit., p. 71.
(27) Jacques LÉO  NARD, La méde  cine entre les savoirs et les pou  voirs, op. cit., p.  21-42. 

L’étude des cahiers sub  sis  tant invite à nuan  cer sérieu  se  ment cette inter  pré  ta  tion. Cf. Béatrice Fry 
HYSLOP, Réper  toire cri  tique des cahiers de doléances pour les États géné  raux de 1789, Paris : Ernest 
Leroux, 1933 ; Idem, Sup  plé  ment au Réper  toire cri  tique des cahiers de doléances pour les États géné -
raux de 1789, Paris, Presses Uni  ver  si  taires de France, 1952, cahiers publiés en par  tie par Jean-   Pierre 
GOUBERT, 1789 : le corps médi  cal et le chan  ge  ment. Les cahiers de doléances des méde  cins chi  rur -
giens et apo  thi  caires, Toulouse, Privat, 1984.

(28) Roselyne RE   Y, « L’École de Santé de Paris sous la Révo  lu  tion. Trans  for  ma  tions et inno -
va  tions », His  toire de l’édu  ca  tion, 57, 1993, p.  23-57.
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trans  for  ma  tion de l’édu  ca  tion des doc  teurs en méde  cine selon un modèle 
pro  fes  sion  nel chi  rur  gi  cal. Sur les 202 thé  sards qui ins  crivent un titre, 
140 se disent chi  rur  giens ou anciens élèves de l’École pra  tique de dis  sec -
tion ; la thèse est conçue comme un écrit venant sanc  tion  ner de longues 
années de pra  tique, à l’ins  tar de l’acte public de récep  tion au Col  lège 
de chi  rur  gie ; une par  tie des élèves sont des audi  teurs libres, renouant 
ainsi avec la fré  quen  ta  tion impor  tante des cours des Écoles de chi  rur  gie ; 
la for  ma  tion pra  tique s’effec  tue dans les trois hos  pices de l’Huma  nité 
– ci-   devant Hôtel-   Dieu – pour la cli  nique interne, de l’Unité – ci-   devant 
Cha  rité – pour la cli  nique externe et de l’École – ci-   devant hos  pice de 
l’École de chi  rur  gie – pour la cli  nique de per  fec  tion  ne  ment ou des cas 
rares ; les étu  diants, dans un tiers des thèses, recourent à l’autop  sie pour 
vali  der ou inva  li  der des hypo  thèses sur la nature de la mala  die. Toutefois, 
c’est le titre de docteur en médecine qui est octroyé à la plupart d’entre 
eux.

Les offi   ciers de santé, quant à eux, repré  sentent une inno  va  tion dans 
la ter  mi  no  logie sinon dans le mode de qua  li  fi   ca  tion. Maurice Crosland, 
dans une étude minu  tieuse, a mis en évi  dence comment s’était forgé le 
nou  veau vocable pour dési  gner ces pra  ti  ciens de l’art de gué  rir29. L’expres -
sion fait réfé  rence à la fois aux « offi   ciers » de la monar  chie, tenant à la 
fois des offi ces civils et mili  taires, pré  férée aux « ministres » du ser  vice 
divin. Outre les hommes qui ont exercé l’art de gué  rir avant 1789, anciens 
méde  cins ou chi  rur  giens, le sta  tut d’offi   cier de santé englobe les jeunes 
pra  ti  ciens for  més selon des règles spé  ci  fi ques30.

« Les jeunes gens qui se des  ti  ne  ront à deve  nir offi   ciers de santé ne 
seront pas obli  gés d’étu  dier dans les écoles de méde  cine ; ils pour  ront être 
reçus offi   ciers de santé, après avoir été atta  chés, pen  dant six années, comme 
élèves, à des doc  teurs, ou après avoir suivi, pen  dant cinq années consé  cu -
tives, la pra  tique des hôpi  taux civils ou mili  taires. Une étude de trois années 
consé  cu  tives dans les écoles de méde  cine, leur tien  dra lieu de rési  dence de 
six années chez les doc  teurs ou de cinq années dans les hos  pices »31.

(29) Maurice CROSLAND, « The Offi   ciers de Santé of the French Revolution : A Case Study in 
the Changing Language of Medicine », Medical History, 48, 2004, p.  229-244.

(30) Je n’étu  die  rai pas le deve  nir des sages-   femmes ici. Voir Nathalie SAGE-PRANCHÈRE, 
Les sages-   femmes en France au XIXe siècle, Thèse de doc  to  rat, Uni  ver  sité de Paris-   IV (en cours) et la 
publi  ca  tion de sa thèse de l’École des chartes : Nathalie SAGE-   PRANCHÈRE, Mettre au monde : sages-
   femmes et accou  chées en Corrèze au XIXe siècle, Tulle, Archives dépar  te  men  tales de Corrèze, 2007.

(31) Loi du 19 ven  tôse an XI, article 15, cité par Ibid., p. 71.
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Leur qualifi cation professionnelle héritée de formes anciennes de 
l’édu  ca  tion chi  rur  gi  cale. Elle est fort simi  laire à celle exi  gée pour les 
élèves en chi  rur  gie à par  tir de 1760, soit six années d’exer  cice chez un 
maître, ou trois dans un hôpi  tal pari  sien. Si la durée de ser  vice sous un 
maître – les nou  veaux « doc  teurs » – reste iden  tique, le ser  vice auprès 
des hôpi  taux civils ou mili  taires est qua  si  ment dou  blé, pas  sant de trois à 
cinq ans. Il s’agit cer  tai  ne  ment là d’une façon d’ali  men  ter en employés 
à bas coût des ins  ti  tutions hos  pi  ta  lières qui ne cessent de se déve  lop  per. 
Ces mesures ren  forcent éga  le  ment le rôle des écoles de santé nou  vel  le -
ment mises en place. La réforme dans ce cas est tout autant poli  tique 
que pro  fes  sion  nelle, car il s’agit d’uni  fi er la for  ma  tion des hommes et 
des femmes char  gés de la santé, mais éga  le  ment de les mettre au ser  vice 
d’une admi  nis  tra  tion hos  pi  ta  lière de la santé tou  jours en construc  tion. En 
ce cas pour  tant, la rup  ture date du mitan du XVIIIe siècle, quand les régle -
men  ta  tions pro  fes  sion  nelles ont élargi les moda  li  tés d’accès à la maî  trise, 
en sub  sti  tuant les années de ser  vice hos  pi  ta  lier pari  sien et de cam  pagnes 
mili  taires, aux années d’appren  tis  sage sous un maître.

Le Consu  lat orga  nise éga  le  ment de nou  velles hié  rar  chies. Tous 
ces offi   ciers de santé se trouvent subor  don  nés aux nou  veaux doc  teurs en 
méde  cine et en chi  rur  gie.

« Les offi   ciers de santé ne pour  ront s’éta  blir que dans le dépar  te  ment 
où ils auront été exa  mi  nés par le jury, après s’être fait enre  gis  trer comme 
il vient d’être pres  crit. Ils ne pour  ront pra  ti  quer les grandes opé  ra  tions 
chi  rur  gi  cales que sous la sur  veillance et l’ins  pec  tion d’un doc  teur, dans 
les lieux où celui-   ci sera éta  bli. Dans le cas d’acci  dents graves arri  vés à la 
suite d’une opé  ra  tion exé  cu  tée hors de la sur  veillance et de l’ins  pec  tion 
pres  crites ci-   dessus, il y aura recours à indem  nité contre l’offi   cier de santé 
qui s’en sera rendu cou  pable »32.

Comme le fait remar  quer Jacques Léo  nard, les offi   ciers de santé se 
trouvent contraints par une « double entrave, géo  gra  phique et pro  fes  sion -
nelle » : ils sont obli  gés de s’éta  blir dans les arron  dis  se  ments où ils ont 
été reçus ; « ils ne pour  ront pra  ti  quer les grandes opé  ra  tions chi  rur  gi  cales 
que sous la sur  veillance et l’ins  pec  tion d’un doc  teur, dans les lieux où 
celui-   ci sera éta  bli »33. Le légis  la  teur spé  ci  fi e les moda  li  tés d’appli  ca  tion 

(32) Loi du 19 ven  tôse an XI, article 29, cité par Jacques LÉO  NARD, La France médi  cale…, 
op. cit., p. 72.

(33) Loi du 19 ven  tôse an XI, art. 29, cité par Jacques LÉO  NARD, Les Méde  cins de l’Ouest 
au XIXe siècle, thèse de doc  to  rat, Uni  ver  sité Paris IV, 1976 (impr. 1978), vol. 1, p. 278. Voir éga  le  ment 
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de cette règle : « Dans le cas d’acci  dents graves arri  vés à la suite d’une 
opé  ra  tion exé  cu  tée hors de la sur  veillance et de l’ins  pec  tion pres  crites 
ci-   dessus, il y aura recours à indem  nité contre l’offi   cier de santé s’en sera 
rendu cou  pable »34.

Le Consu  lat pose ainsi les bases d’une « bio   politique », terme 
que Jacques Léo  nard reprend à Michel Foucault pour dési  gner une 
poli  tique éta  tique de santé. Elle combine ce que Léo  nard appelle la 
« professionnalisation de la méde  cine », un réseau d’ins  ti  tutions d’ensei -
gne  ment médi  cal théo  rique et pra  tique, la par  ti  cipation des méde  cins aux 
déci  sions de jus  tice – par la méde  cine légale – et la mise en place d’une 
admi  nis  tra  tion de santé publique et d’hygiène, à des  ti  nation en par  ti  cu  lier 
des femmes et des enfants35. Au terme d’une his  toire révo  lu  tion  naire heur -
tée, la loi du 19 ven  tôse an XI vient sanc  tion  ner des choix ou amen  der les 
consé  quences de déci  sions jugées hasar  deuses. Elle crée appa  rem  ment de 
toutes pièces un nou  veau régime médi  cal qui a façonné tout le XIXe siècle 
fran  çais. Surtout, poursuit l’his  to  rien Jacques Léo  nard, la loi vient mettre 
fi n à la gabe  gie des années révo  lu  tion  naires, au cours des  quelles « les 
inter  valles entre les cam  pagnes de guerre ou de mer jettent dans l’exer -
cice de la méde  cine des offi   ciers de santé sans diplôme qui ont inté  rêt à 
voir durer ce désordre ins  ti  tution  nel habillé de prin  cipes répu  bli  cains, et 
qui sont légion à redou  ter le pas  sage devant un jury de pro  fes  sion  nels »36. 
C’est cette dernière thèse que je souhaiterais examiner maintenant.

La classe  1792-an XI : des pra  ti  ciens igno  rants ?

À coté des doc  teurs en chi  rur  gie et des offi   ciers de santé reçus 
sui  vant les nou  velles formes, les « offi   ciers de santé pour  vus de cer  ti  fi  -
cats devant leur tenir lieu de diplôme, confor  mé  ment à l’article 23 de la 
loi du 19 ven  tôse an XI » dési  gnent les hommes qui « se sont éta  blis » 
après la sup  pres  sion des cor  po  ra  tions chi  rur  gi  cales. Or ces hommes, pour 
l’essen  tiel non diplô  més faute d’ins  ti  tutions pro  fes  sion  nelles à même de 
le faire, n’ont pour « qua  li  fi   ca  tion » que la cer  ti  fi   cation de trois notables 
de l’arron  dis  se  ment selon laquelle ces hommes auraient exercé au moins 

Ibid., p. 78 : l’his  to  rien défi   nit les grandes opé  ra  tions chi  rur  gi  cales par la défi   ni  tion qui en est don -
née par les doc  teurs Olliver d’Angers, Velpeau et Adelon, dans « Consul  ta  tions médico-   légales » du 
12 août 1840, citée dans les Annales d’hygiène publique, 1841, t. XXV, p. 207.

(34) Loi du 19 ven  tôse an XI, art. 29, cité par Jacques LÉO  NARD, Les Méde  cins de l’Ouest…, 
op. cit., vol. 1, p. 281.

(35) Jacques LÉO  NARD, La méde  cine entre les savoirs et les pou  voirs, op. cit., p.  46-64.
(36) Ibid., p. 15.
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trois ans dans l’arron  dis  se  ment. Comment comprendre une telle dis  po  si -
tion, contre  ve  nant à toute idée reçue sur la for  ma  tion médi  cale ?

Selon Jacques Léo  nard, qui a étu  dié les textes et les débats à l’ori -
gine de la loi du 19 ven  tôse, « entre le 4 août 1789 et le 25 février 1795, se 
suc  cèdent des mesures qui détruisent l’ancien régime médi  cal et les trois 
cri  tères de dif  fé  ren  cia  tion, par la nature des études – médi  cales, chi  rur  gi -
cales, phar  ma  ceu  tiques –, par le niveau du diplôme obtenu et par le lieu 
où le pra  ti  cien est auto  risé à exer  cer »37. L’his  to  rien en a tracé les grandes 
lignes : la liberté d’exer  cer contre le paie  ment d’un droit de patente, qui 
ne concerne que les méde  cins et les chi  rur  giens à l’exclu  sion des phar  ma -
ciens – loi immé  dia  te  ment appli  quée par les auto  ri  tés muni  ci  pales à la 
recherche de reve  nus38 – ; l’abro  ga  tion des ins  ti  tutions savantes où s’ensei -
gnaient méde  cine et chi  rur  gie39. Si la loi du 8 mars 1793 met à la charge 
de la nation le paie  ment des pro  fes  seurs et l’entre  tien des bâti  ments, plu -
sieurs lois (15 sep  tembre 1793, puis 7 ven  tôse an III) sup  priment « tous 
les anciens éta  blis  se  ments consa  crés à l’ins  truc  tion publique sous le nom 
de col  lèges, sala  riés par la Nation, […] dans toute l’éten  due de la Répu -
blique »40. L’appli  ca  tion de la loi a varié selon les situa  tions locales. Pour 
ne prendre que l’exemple de la chi  rur  gie, dans l’Ouest, son ensei  gne  ment 
a mieux résisté que la méde  cine. Le Col  lège de Rennes n’est pas sup -
primé avant ger  mi  nal an III, enre  gistre les étu  diants, per  çoit des droits 
d’ins  crip  tion, dis  tri  bue les fonc  tions de chi  rur  giens de l’hôpi  tal et des 

(37) Voir Jacques LÉO  NARD, Les Méde  cins de l’Ouest…, op. cit., vol. 1, chap. II, « Les méde -
cins et la Révo  lu  tion », p.  196-252 et chap. III, « La loi de ven  tôse an XI et le nou  vel ordre social », 
p.  253-302 et Jacques LÉO  NARD, La méde  cine entre les savoirs et les pou  voirs, op. cit., p.  11-66, 
cita  tion p. 14.

(38) Loi du 2 mars 1791 : voir Jacques LÉO  NARD, Les Méde  cins de l’Ouest…, op. cit., vol. 
1, p. 217. Sur le droit de patente imposé aux pro  fes  sions de santé comme aux autres métiers, les 
débats devant l’Assem  blée indiquent l’inclu  sion des pro  fes  sions de santé dans le cadre de la loi sur 
les patentes comme un mode de par  ti  cipation à l’effort natio  nal, à l’ini  tiative des méde  cins par  le -
men  taires eux-   mêmes. Elle fut aus  si  tôt dis  cu  tée par les méde  cins pari  siens. Sur l’abo  li  tion des cor -
po  ra  tions, voir Liana VARDI, « The Abo  li  tion of the Guilds during the French Revolution », French 
Historical Studies, XV, 1988, p.  704-717.

(39) Lois du 18 août 1792, du 14 mars et du 15 sep  tembre 1793 : voir Jacques LÉO  NARD, Les 
Méde  cins de l’Ouest…, op. cit., vol. 1, p.  217-219. Bien que les textes concernent au pre  mier chef 
les congré  ga  tions ecclé  sias  tiques, ils visent éga  le  ment l’ensei  gne  ment des col  lèges et confré  ries et le 
ser  vice hos  pi  ta  lier, doré  na  vant dis  pensé à titre indi  vi  duel et non plus col  lec  tif, et pris en charge par 
la Nation. Léo  nard pré  cise que la loi du 3 août 1793 a contri  bué à affai  blir les éta  blis  se  ments, avant 
le texte du 3 ven  tôse an III, qui sup  prime « tous les éta  blis  se  ments consa  crés à l’ins  truc  tion publique 
sous le nom de col  lèges, sala  riés par la Nation ». L’his  torien a éta  bli que les pro  fes  seurs de l’Ouest 
ont conti  nué leurs cours, inter  rom  pus seule  ment par la guerre civile.

(40) Ibid., vol. 1, p. 219. La faculté de Caen conti  nue d’abri  ter des cours et d’octroyer des 
diplômes.
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pri  sons, de pré  vôt, de tré  so  rier, d’ins  pec  teurs, de « chi  rur  gien consul  tant 
des pauvres ». « Le décret du 1er août 1793 leur confère même une tâche 
nou  velle : l’exa  men des chi  rur  giens pour les armées. Le Col  lège se réunit 
donc pour cela au moins cinq fois »41. Le 6 ger  mi  nal an III, le col  lège 
pro  nonce sa dis  so  lu  tion « avec une vraie et vive dou  leur », indique le tré -
so  rier Maugé : il se sou  met au décret « par patrio  tisme »42. Quant à la 
dis  pa  ri  tion de la cor  po  ra  tion pari  sienne, elle fut plus pré  coce. Il semble 
que dès la fi n de l’année 1790, la cor  po  ra  tion se trouve dans une impasse 
et réclame des subsides de l’Académie : « M. Disdier a dit que depuis 
un an les récep  tions de maîtres experts et sages-   femmes etoient presque 
nulles : d’où il résulte que les fonds de la bourse commune se trouvent 
presqu’entiè  re  ment épui  sés, et que le Col  lège est dans le plus grand 
embar  ras pour l’acquit de ses rentes »43. Le bureau de l’Aca  dé  mie refuse, 
pré  tex  tant que la fon  da  tion du Pre  mier chi  rur  gien La Peyronie n’était pas 
des  ti  née aux maîtres. À la mort du secré  taire de l’Aca  dé  mie royale de chi -
rur  gie, les pré  vôts du Col  lège se battent pour conser  ver leur biblio  thèque 
que Louis avait fon  due pen  dant de longues années avec la sienne44. La 
mort des ins  ti  tutions savantes, le 8 août 1793, sonne le glas de l’Aca  dé -
mie royale de chi  rur  gie, alors que le Col  lège était déjà mori  bond.

Dans l’archi  tec  ture de la loi de ven  tôse an XI, les hommes for  més 
à la méde  cine ou à la chi  rur  gie après 1792 forment ainsi une classe pro -
blé  ma  tique. L’appa  ri  tion d’une nou  velle caté  go  rie sta  tutaire, véri  table 
nui  sance selon l’his  to  rien Léo  nard, trou  ve  rait sa rai  son dans le manque 
d’hommes. De fait, la ques  tion démo  gra  phique, aux yeux des légis  la  teurs, 
est de taille. Depuis le début de la guerre, comme le rap  porte Fourcroy 
devant la Conven  tion natio  nale, la pro  fes  sion médi  cale déplore de lourdes 
pertes, qui ne sont pas compen  sées par la for  ma  tion de nou  veaux offi  -
ciers de santé : « La Conven  tion appren  dra avec sen  si  bi  lité que plus de six 
cents offi   ciers de santé ont péri depuis dix-   huit mois »45. L’enjeu est donc 

(41) Ibid., vol. 1, p. 220.
(42) BM Rennes, 4082, « Registre de déli  bé  ra  tions du col  lège des chi  rur  giens de Rennes, 

 1791-1793 », cité par Ibid., vol. 1, p. 221.
(43) Aca  dé  mie natio  nale de méde  cine (désor  mais Acad Med), MS 17, « 3e registre du fonds 

d’admi  nis  tra  tion de l’Aca  dé  mie royale et de l’hos  pice de chi  rur  gie », fol. 269, 30 décembre 1790.
(44) Acad Med, fonds Aca  dé  mie royale de chi  rur  gie, cart. 60, doss. 2, fol. 194, Sue, Chopart 

et Peyrihle, « Memoire à consul  ter pour le Col  lège et l’Aca  dé  mie de chi  rur  gie sur les dis  po  si  tions qui 
les concernent dans les testamens de M. Louis », 10 juillet 1792.

(45) BNF,  LE38-1060, Antoine FOURCROY, Rap  port et pro  jet de décret sur l’éta  blis  se  ment 
d’une École cen  trale de santé à Paris, fait à la Conven  tion natio  nale, au nom des Comi  tés de salut 
public et d’ins  truc  tion publique, le 7 fri  maire an III, Paris, Impri  merie natio  nale, an III [1794], p. 2. 
Roselyne RE   Y, op. cit., p. 32, indique les pertes signa  lées dans l’Ency  clo  pé  die métho  dique (art. 
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poli  tique : il s’agit de s’atta  cher des hommes qui ont mon  tré très tôt leur 
atta  che  ment à la patrie en s’enrô  lant mas  si  ve  ment. La nou  velle loi, selon 
Léo  nard – et je le suis sur ce point – aurait pour fi na  lité de limi  ter l’exclu -
sion de pra  ti  ciens déjà for  més en exi  geant d’eux un exa  men que le coût 
pour  rait rebu  ter mais éga  le  ment de reconnaître le prix du sang versé.

Faut-   il y lire la réa  lité d’une for  ma  tion insuf  fi   sante ? Ce serait 
méconnaître les moda  li  tés de la for  ma  tion pro  fes  sion  nelle du XVIIIe siècle 
et de ses évo  lu  tions : l’édu  ca  tion pro  fes  sion  nelle ne peut se résu  mer à la 
dis  pense de cours théo  riques, quand bien même ceux-   ci n’auraient pas 
été dis  pen  sés de façon régu  lière après la sup  pres  sion des cor  po  ra  tions 
médi  cales. Léo  nard, lui-   même, éta  blit que, dans l’Ouest, l’ensei  gne  ment 
de la méde  cine et de la chi  rur  gie, ainsi que la déli  vrance de diplômes et de 
cer  ti  fi   cats de vali  da  tion de cours, se pour  suivent entre 1789 et 1803, mal -
gré quelques inter  rup  tions. Une série d’études ont depuis éta  bli les fortes 
conti  nui  tés entre l’Ancien Régime médi  cal et le début du XIXe siècle46. 
Laurence Brockliss a le plus fer  me  ment contesté l’idée d’une révo  lu  tion 
médi  cale par le haut : selon lui, les cinq exa  mens oraux du doc  to  rat éta -
blis en l’an XI sanc  tionnent, mais n’éva  luent pas véri  ta  ble  ment la for  ma -
tion anté  rieure ; l’ensei  gne  ment cli  nique ins  ti  tué pen  dant la Révo  lu  tion 
ne serait pas mis en œuvre, sinon dans les cours pri  vés, comme ceux d’un 
Poumiès de la Siboutie ou d’un Capuron ; l’École pra  tique de dis  sec  tion, 
ouverte de nou  veau en 1797 après trois ans de fer  me  ture, a du mal à rem -
plir ses cent vingt places annuelles, signe selon l’his  to  rien bri  tan  nique 
que peu d’étu  diants vou  laient s’astreindre à la rigueur de cette for  ma  tion 
appro  fon  die47. Tou  te  fois, Brockliss nuance l’idée d’absence d’inno  va  tion : 
« Contrai  re  ment à la période anté  rieure à 1789, la pos  si  bi  lité d’acqué  rir 
une expé  rience pra  tique au sein d’un ser  vice hos  pi  ta  lier n’est plus uni  que -
ment déter  mi  née par le réseau des connais  sances de l’étu  diant », alors que 
le sys  tème d’exter  nat et d’inter  nat est éta  bli en1802. Cela est vrai pour les 

« Méde  cine », t. 9,1816, p.  270-292) à par  tir des  quels il est pos  sible de cal  cu  ler un taux de mor  ta  lité 
qui s’avère colos  sal pen  dant les guerres du Consu  lat et de l’Empire : 26 % pour l’an VIII, 29 % pour 
l’an IX et 40 % pour l’an XII.

(46) Pierre HUARD et Marie-   José IMBAULT-HUART, « Concepts et réa  li  tés de l’édu  ca  tion et de 
la pro  fes  sion médico-   chirurgicale pen  dant la Révo  lu  tion », Jour  nal des savants, 1973, p.  126-150 ; 
Lawrence W. BROCKLISS, « L’ensei  gne  ment médi  cal et la Révo  lu  tion : essai de rééva  lua  tion », His  toire 
de l’édu  ca  tion, 42, mai 1989,  79-110 ; Roselyne RE   Y, op. cit., p.  23-57 : l’his  to  rienne entre davan  tage 
dans l’étude de la nou  veauté des études médi  cales révo  lu  tion  naires.

(47) Laurence W. BROCKLISS, op. cit., p.  101-104. Sur l’his  toire des bâti  ments de l’École, 
voir Marie-   José IMBAULT-   HUART, L’École Pra  tique de Dis  sec  tion de Paris de 1750 à 1822 ou l’infl u -
ence du concept de méde  cine pra  tique et de méde  cine d’obser  va  tion dans l’ensei  gne  ment médico-
   chirurgical au XVIIIe et au début du XIXe siècle, Thèse de doc  to  rat, Uni  ver  sité de Paris-   I, 1973.
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étu  diants en méde  cine : quant aux élèves en chi  rur  gie, Toby Gelfand avait 
déjà démon  tré que des places étaient offertes par concours à par  tir du 
milieu du XVIIIe siècle dans les hôpi  taux pari  siens48. C’est donc là, et dans 
l’explo  sion de la for  ma  tion pra  tique hos  pi  ta  lière à par  tir des années 1740, 
que se joue une des clefs de la rup  ture révo  lu  tion  naire, défi   ni  ti  ve  ment 
éta  blie par la loi de ven  tôse an XI49.

L’autre dis  po  si  tion de la loi consti  tue  rait un indice fl a  grant de 
l’incom  pé  tence de la classe  1792-an XI : la qualifi cation des offi   ciers 
de santé s’est trou  vée seule  ment véri  fi ée par le maire de leur arron  dis  se -
ment et deux notables dési  gnés par le sous-   préfet. Bien qu’il ne s’agisse 
pas d’une cer  ti  fi   cation par les pairs, elle ne doit pas être sous-   estimée. 
Elle repose sur l’idée que les pra  ti  ciens en exer  cice avaient déjà reçu 
une cer  taine édu  ca  tion, et que la sanc  tion par voie d’exa  men aurait été 
contre-   productive. Chaptal ne le dit pas autre  ment : dans une cir  cu  laire 
du 13 fruc  ti  dor an XI, il indique que « la loi cer  tai  ne  ment n’a pas entendu 
favo  ri  ser les hommes qui n’auraient acquis aucune ins  truc  tion » ; elle a 
seule  ment « des égards pour la posi  tion où un grand nombre d’indi  vi  dus 
se trouvent par l’effet de la révo  lu  tion » ; « il ne conve  nait pas d’exi  ger 
d’eux la preuve de leurs connais  sances par des exa  mens aux  quels ils 
seraient appe  lés »50.

Allons plus loin : la cer  ti  fi   cation par les notables pou  vait consti  tuer 
un indice suf  fi   sant de qua  li  fi   ca  tion pro  fes  sion  nelle. C’est ce qui ressort de 
l’étude de Sandra Cavallo sur Turin. S’y déroule, un siècle plus tôt, une 
enquête sur la léga  lité de pra  tique des chi  rur  giens à l’ini  tiative du fi sc. Les 
archives de la Consegna de 1695 per  mettent de comprendre pour  quoi la 
reconnais  sance des popu  la  tions locales consti  tuait un cri  tère suf  fi   sant de 
qua  li  fi   ca  tion51. Selon les jus  ti  fi   cations four  nies dans les dépo  si  tions, cer -
tains pra  ti  ciens « illé  gaux » seule  ment envi  sa  geaient l’acqui  si  tion d’une 
licence comme une étape nor  male de car  rière, retar  dée par la guerre ou la 
pau  vreté. La subor  di  na  tion effec  tive à un chi  rur  gien ou un méde  cin dûment 
licen  cié ren  dait d’ailleurs caduque la néces  sité d’en pos  sé  der. Tou  te  fois, de 
nom  breux chi  rur  giens, à l’ins  tar de Giò Matteo Ferraris, qui déclare « qu’il 
a pra  ti  qué pen  dant trente ans sans avoir de licence, qu’il a tou  jours exercé 

(48) Toby GELFAND, Professionalizing Modern Medicine : Paris Sur  geons and Medical 
Science and Ins  ti  tutions in the Eighteenth Century, Wesport, Conn., Greenwood Press, 1980, 
p.  108-113.

(49) Voir la note 20.
(50) Cité par Jacques LÉO  NARD, Les Méde  cins de l’Ouest…, op. cit., vol. 1, p. 273.
(51) Sandra CAVALLO, op. cit., chap. 10, « The good sur  geon », p. 225 et suiv.
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son métier sans aucune contes  ta  tion », l’absence de licence ne signi  fi e pas 
incom  pé  tence ou défaut de cré  di  bi  lité. Le pra  ti  cien acquiert sa res  pec  ta -
bi  lité par la lon  gé  vité de rési  dence et la confi ance que lui accordent ses 
patients. On peut ainsi argu  men  ter que la reconnais  sance de notables, en 
l’absence d’autres formes de sanc  tion d’études, pou  vait consti  tuer un cri -
tère suf  fi   sant pour les auto  ri  tés. La cer  ti  fi   cation de trois années de pra  tique 
par des notables, dont le maire, qui valide la lon  gé  vité dans l’arron  dis  se -
ment et la confi ance du public a pu suf  fi re pour déter  mi  ner quels hommes 
consti  tuaient des « pro  fes  sion  nels de santé ».

*

La liste éta  blie par la Pré  fec  ture de Paris en 1807 per  met de 
comprendre les évo  lu  tions qui se sont fait jour au sein des pra  ti  ciens de 
méde  cine et de chi  rur  gie au tour  nant du XIXe siècle. Contrai  re  ment aux 
perspec  tives adop  tées par les his  to  riens de la méde  cine, la dis  conti  nuité 
révo  lu  tion  naire ne porte peut-   être pas tant sur les pro  grès du savoir, que 
sur les moda  li  tés d’agré  ga  tion pro  fes  sion  nelle.

À par  tir de 1807, l’admi  nis  tra  tion ne reconnaît plus que deux caté  go -
ries de pro  fes  sion  nels – les doc  teurs et les offi   ciers de santé, si l’on passe 
sous silence les sages-   femmes et les pharmaciens. Auto  ri  sant l’éta  blis  se -
ment d’un plus grand nombre de pra  ti  ciens, ces dis  po  si  tions mettent en 
contre  par  tie offi   ciel  le  ment fi n à un impor  tant sala  riat médi  cal, long  temps 
chasse gar  dée des doc  teurs en méde  cine et des maîtres en chi  rur  gie. La 
véri  table rup  ture – la dis  pa  ri  tion du « gar  çon » – s’est pro  duite au mitan 
du XVIIIe siècle, quand la monar  chie a pris des dis  po  si  tions pour réser  ver 
l’emploi médi  cal à bas coût aux hôpi  taux pari  siens et aux armées. En 
encou  ra  geant les jeunes pra  ti  ciens à don  ner les pre  mières années de car -
rière au ser  vice de l’ins  ti  tution hos  pi  ta  lière et mili  taire, l’admi  nis  tra  tion 
impé  riale mois  sonne les résul  tats d’une poli  tique dont le suc  cès ne s’est 
plus démenti après 1740. On peut, à l’ins  tar d’Erwin H. Ackerknecht, par -
ler de « méde  cine hos  pi  ta  lière » si l’on comprend qu’elle n’est pas appa -
rue avec la Révo  lu  tion, mais s’est confi r  mée après 1800, stabilisant une 
récente forme d’acces  sion au métier de méde  cin ou de chi  rur  gien52. Outre 
l’assè  che  ment du tra  vail sala  rié au pro  fi t des pauvres et des sol  dats, c’est 
éga  le  ment le sta  tut des veuves qui se trouve vidé de son contenu, ce qui 

(52) Erwin H. ACKERKNECHT, Medicine at the Paris Hospital,  1794-1848, Baltimore, The 
Johns Hopkins University Press, 1967.
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a eu sans nul doute des consé  quences sur la cel  lule éco  no  mique fami -
liale mise en évi  dence pour l’Ancien Régime : la fi n des jurandes met 
un terme aux formes d’assis  tance fami  liale mises en place sous l’Ancien 
Régime. Enfi n, par les dis  po  si  tions de la loi du 19 ven  tôse an XI, l’État 
se dote d’une admi  nis  tra  tion de la santé qui peut pui  ser dans le vivier des 
doc  teurs et se sub  sti  tue aux anciennes cor  po  ra  tions dans la lutte contre le 
tra  vail illé  gal.

Pour  tant, bien qu’on ne puisse nier qu’avec la loi de ven  tôse an XI, 
se mette en place une nou  velle orga  ni  sa  tion pro  fes  sion  nelle de l’art de 
gué  rir, il convient de sou  li  gner les fortes conti  nui  tés avec la pro  fes  sion 
chi  rur  gi  cale d’Ancien Régime. Tout d’abord, la nou  velle pro  fes  sion médi -
cale intègre tous les pra  ti  ciens qui ont commencé leurs études avant la sup -
pres  sion des cor  po  ra  tions. Du point de vue de l’édu  ca  tion, ensuite, la loi 
de ven  tôse reprend sans presque rien chan  ger les pra  tiques des Lumières 
et y ajoute un doc  to  rat pour ceux aux  quels le gou  ver  ne  ment veut confi er 
les tâches de l’admi  nis  tra  tion de la santé, de l’exper  tise médico-   légale aux 
postes d’offi   ciers publics. Au vu des pre  miers diplô  més, il appa  raît que 
le doc  to  rat reste l’apa  nage des pra  ti  ciens de méde  cine, asso  ciant dura  ble -
ment le nom de méde  cin à celui de « doc  teur ». Pour autant, les évo  lu  tions 
des pra  tiques pro  fes  sion  nelles se fondent sur la foi dans le pro  grès de la 
connais  sance médi  cale et orga  nisent des nou  veaux modes de commu  ni -
ca  tion, en par  tie héri  tés de la Répu  blique des lettres, mais tout de même 
réso  lu  ment nou  veaux. Les échanges de cor  res  pon  dance, les pério  diques 
médi  caux en consti  tuent les prin  ci  pales carac  té  ris  tiques53.

On peut être étonné de la faible résis  tance des pro  fes  sions médi  cales 
à ces trans  for  ma  tions sta  tutaires : y aurait-   il eu adhé  sion aux réformes 
que cer  tains des membres de la pro  fes  sion – Fourcroy au pre  mier chef – 
ont des  si  nées ? Rien n’est moins sûr. Il est cer  tain que les légis  la  teurs se 
sont atta  chés à sou  te  nir les pra  ti  ciens for  més pen  dant les années de guerre 
en faci  li  tant leur ins  tal  la  tion. Ils ont aussi sans doute adhéré aux moda  li -
tés de légi  ti  mation reconnues aux pra  ti  ciens médi  caux par les socié  tés 
urbaines. Outre la réma  nence de l’orga  ni  sa  tion pro  fes  sion  nelle dont je 
viens de par  ler, on peut avan  cer d’autres hypo  thèses pour expli  quer cette 
iner  tie : d’abord, la sup  pres  sion du droit de patente, glo  ba  le  ment accepté 

(53) William F. BYNUM, Stephen LOCK et Roy POR  TER (éd.), Medical Journals and Medical 
Knowledge : Historical Essays, London & New York, Routledge, 1992 et Christelle RABIER, Les chi -
rur  giens de Paris et de Londres…, op. cit., p. 396 et suiv. et « La dis  pa  ri  tion du barbier-   chirurgien : 
ana  lyse d’une muta  tion pro  fes  sion  nelle au 18e siècle », Annales His  toire, Sciences sociales, 2010 
(à paraître).
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par les pra  ti  ciens tant qu’il s’agis  sait de s’asso  cier à l’effort natio  nal, mais 
rapi  de  ment mis en cause ; peut-   être aussi le sou  tien des offi   ciers de santé 
qui n’ont pas passé d’exa  men ; enfi n, la trans  for  ma  tion des modes de 
socia  bi  li  tés pro  fes  sion  nelles.
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